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la  reunion  des  recettes  générales  des  doua- 
nes nationales  aux.  directions. 

i°.  Cette  réunion  existe  depuis long-tems 
dans  les  domaines. 

20 o Les  receveurs  généraux  sont  inutiles. 

3 e?.  Cette  réunion  opère  une  économie 
de  p£,ooo  liv. 

Le  premier  de  ces  motifs , employé  avec 
force  par  les  directeurs  des  douanes  natio- 
nales , qui  sollicitent  cette  réunion  , ne 
subsiste  plus.  A peine  la  nouvelle  adminis- 
tration des  domaines,  composée  de  direc- 
teurs de  provinces  et.de  Paris,  a-t-elle  été 
en  activité  , qu’elle  a sollicité  et  obtenu 
du  comité  d’imposition  et  du  ministre  des 
finances,  la  désunion  des  recettes  générales 
d’avec  les  directions  ; l’expérience  avoit 
appris  à ces  nouveaux  administrateurs  que 
les  soins  d’une  caisse  dont  les  bénéfices  et 
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les  risques  étoient  personnels,  portoientle 
plus  grand  préjudice  aux  affaires  de  la  di- 
rection, qui  étoient  négligemment  confiées 
à des  commis  , tandis  que  les  directeurs- 
receveurs  restoient  exclusivement  occupés 
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d’opérations  de  change  et  de  finances.  Le 
premier  motif  du  comité  n’existe  donc  plus  : 
et  ce  que  l’administration  des  domaines  a 
trouvé  abusif, doit  le  paroîtrebiendavantage 
dans  un  régime  ou  les  devoirs  des  directeurs 
leur  prescrivent  des  déplacemens  ^ où  ces 
mêmes  devoirs  se  trouveroient  sans  cesse 
en  opposition  avec  leurs  intérêts,  puisque 
leur  surveillance,  pour  le  recouvrement  des 
droits  , s’exerceroit particulièrement  sur  les 
négocians;  tandis  que  leurs  émolumens  et 
leurs  bénéfices  , se  fonderoient  sur  l’espoir 
de  transactions  avantageuses  avec  ces  mê- 
mes négocians,  qui  peuvent  seuls  leur  four- 
nir du  papier  en  échange  de  leurs  fonds. 

Le  second  motif  du  comité  est  pris  de 
l’inutilité  des  receveurs  généraux.  Si  ce  re- 
proche , qui  n’étoit  pas  fondé  sous  l’ancien 
régime , pouvait  leur  être  fait , le  nouveau 
plan  présenté  par  les  administrateurs  des 
douanes  nationales , les  en  met  à l’abri  ; en. 
effet,  consultés  sur  la  réunion  des  recettes 
générales  aux  directions  , ils  en  ont  dé- 
montré les  inconvéniens  et  les  abus  inévi- 
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tables  ; et  pour  rendre  actifs  les  receveurs 
généraux  , ils  les  ont  chargés  de  toute  la 
comptabilité,  en  sorte  que,  garans  de  tous 
les  receveurs  de  leur  arrondissement  , et 
comptables  pour  eux  tous,  la  vérification  de 
la  comptabilité  des  douanes  nationales  à 
Paris , se  trouvera  réduite  à l’appurement 
de  vingt  comptes  généraux. 

Les  administrateurs  ont  proposé  d’ailleurs 
des  mesures  pour  qu’aucune  des  recettes 
générales  ne  puisse  procurer  au  titulaire 
ces  espèces  de  bénéfices  qui  ont  toujours 
excité  la  cupidité  des  protégés. 

Le  troisième  motif , pris  de  l’économie, 
n’est  pas  mieux  fondé.  En  effet , l’apperçu 
de  pjjooo  liv.  présenté  par  le  comité  n’est 
que  spécieux,  et  n’a  aucune  réalité  ; le  co- 
mité suppose  , pour  la  produire  cette  éco- 
nomie , que  si  la  réunion  qu'il  propose  n’a 
pas  lieu  , il  conviendra  d’augmenter  le  trai- 
tement de  dix  receveurs  généraux  , et  d’en 
faire  un  considérable  aux  directeurs,  tandis 
que  ce  traitement  est  suppléé,  dans  le  pro- 
jet de  réunion  7 par  les  bénéfices  que  fe- 


roient  les  directeurs  sur  le  change , au  l'eu 
et  place  des  receveurs  généraux  ; mais  d’a- 
bord il  nà  jamais  été  question  d’augment  zc 
le  traitement  d’aucun  des  receveurs  géné- 
raux, qui  a toujours  été  fixé  à 1 5*00  livres  ; 
d’ailleurs  en  les  chargeant  de  la  comptabi- 
lité sur  les  lieux  , on  a réduit  de  plus  de 
100  mille  livres  les  frais  des  bureaux  d:s 
comptes  de  Paris  , et  cette  réduction 
seroitpas  praticable  dans  le  plan  ducomité; 
car  il  seroit  monstrueux  de  supposer  qu^ 
les  directeurs  fussent  en  mêmes  tems  rece- 
veurs généraux,  comptables,  ordonnateurs, 
oyant  compte  , rendant  compte  , san$ 
surveillance,  sans  contrôle  (1)  ; enfin  pro- 


(1)  Le  comité  a bien  présenté  dans  son  rap- 
port la  surveillance  des  directoires  de  districts 
comme  devant  opérer  le  courroie  le  pins  par-» 
fait  ; mais  c’est  encore  là  une  de  ces  idées  qui 
éblouissent  au  premier  coup  d’œil  et  qui  n’ont 
aucun  appui  ; en  effet,  les  arrondissemens  des 
directoires  des  douanes  nationales  ne  sont  pas  les 
memes  que  ceux  des  districts  ; en  général  , ces 
du  tenons  se  prolongent  amour  de  la  caxonfé- 


(6) 

diiisant , comme  comptables , les  ordre? 
qu’ils  se  seroient  donnés  eux-mêmes  comme 
directeurs. 

La  véritable  économie  a été  présentée 

rence  des  frontières  dans  une  étendue  de  huit 
cents  lieues  ; elles  comprennent  non-seulement 
plusieurs  districts  5 mais  même  quelques-unes  , 
plusieurs  parties  de  divers  départemens  ; aux- 
quels de  ces  directoires  le  comptable  général 
sera-t-il  tenu  de  rendre  compte  ? Tous  ont  les 
mêmes  droits  et  la  même  surveillance  à exercer 
sur  ses  fonctions  ; d’ailleurs , contrôler  une  caisse 
d’impositions  indirectes  n’est  pas  vérifier  seule- 
ment les  fonds  qui  existent  dans  cette  caisse  , 
c’est  constater  que  tous  les  droits  perçus 
sont  parvenus  à la  caisse  générale  ; c’est  cons- 
tater l’existence  des  fonds  qui  en  sont  provenus  , 
ou  leur  destination  légitime.  Ce  contrôle  est  hors 
de  la  main  d’un  seul  directoire;  il  lui  est  impos- 
sible de  réunir  toutes  les  pièces  nécessaires  à une 
vérification  parfaite  , parce  qu’il  n’est  pas,  et  ne 
peut  pas  être  le  centre  commun  où  aboutissent 
les  renseignemens. 

Au  lieu  que  le  contrôle  du  directeur  sur  un 
second  préposé  receveur-général , réunit  la  plé- 
nitude des  moyens  qui  le  rendent  efficace. 
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par  les  administrateurs  des  douanes  natio- 
nales ; indépendamment  de  la  réduction  de 
fi  oo  mille  livres  sur  les  frais  des  bureaux  des 
comptes  de  Paris , ils  ont  proposé  d’affec- 
ter les  emplois  des  receveurs  généraux  , à 
l’époque  de  leurs  vacances,  à la  retraite 
des  directeurs  des  frontières  et  de  Paris  , 
et  ce  projet  économisera  réellement  des 
pensions , dont  la  masse  pourrait  s’élever 
à plus  de  y 0,000  livres.  Le  ministre  des 
finances , a qui  ces  plans  ont  été  soumis  , 
lésa  trouvés  plus  avantageux,  plus  cons- 
titutionnels que  la  réunion , qu’il  a considé- 
rée comme  pouvant  devenir  la  source  des 
plus  grands  abus. 

Le  plan  du  comité  d’agriculture  et  de 
commerce  ne  peut  donc  pas  être  adopté  ; 

i . parce  qu’il  propose  d’établir  dans  les 
douanes  nationales,  ce  que  le  comité  d’im- 
position vient  de  détruire  dans  l’adminis- 
tration des  domaines  , comme  dangereux 
et.  vicieux. 

3°.  Parce  que  les  receveurs  généraux, 
fôind’être  inutiles,  deviennent , dans  le 
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plan  de  ^administration  , des  agens  né- 
cessaires pour  simplifier  et  pour  assurer  la 
comptabilité. 

3°.  Enfin,  parce  que  la  réunion,  au  lieu 
de  présenter  une  économie  , augmenteroit 
au  contraire  la  dépense. 


À Paris,  Mars  1791. 


De  l’imprimerie  de  Devaux,  rue  de  Chartres  % 
67,  et  libraire , au  Palais-Royal , N°,  1 8 1 . 


